
  

 

 

X - Pagina 1 

 
 

 nr. 244 148 van 16 november 2020 

in de zaak RvV X / IX 

 

 

 In zake: X  

  Gekozen woonplaats: ten kantore van advocaat B. DENAMUR 

Brugmannlaan 60 

1190 VORST 

  tegen: 

 

de Belgische staat, vertegenwoordigd door de minister van Sociale Zaken en 

Volksgezondheid, en van Asiel en Migratie, thans de staatssecretaris voor Asiel en 

Migratie. 

 
 

 

DE WND. VOORZITTER VAN DE IXde KAMER, 

 

Gezien het verzoekschrift dat X, die verklaart van Vietnamese nationaliteit te zijn, op 4 augustus 2020 

heeft ingediend om de schorsing van de tenuitvoerlegging en de nietigverklaring te vorderen van de 

beslissing van de gemachtigde van de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, en van Asiel en 

Migratie van 3 juli 2020 tot weigering van de afgifte van een visum. 

 

Gezien titel I bis, hoofdstuk 2, afdeling IV, onderafdeling 2, van de wet van 15 december 1980 

betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van 

vreemdelingen. 

 

Gezien de beschikking houdende de vaststelling van het rolrecht van 14 augustus 2020 met 

refertenummer X 

 

Gezien de nota met opmerkingen en het administratief dossier. 

 

Gelet op de beschikking van 15 september 2020, waarbij de terechtzitting wordt bepaald op 

14 oktober 2020. 

 

Gehoord het verslag van rechter in vreemdelingenzaken M. MILOJKOWIC. 

 

Gehoord de opmerkingen van advocaat B. DENAMUR, die verschijnt voor de verzoekende partij, en van 

advocaat L. RAUX, die loco advocaat D. MATRAY verschijnt voor de verwerende partij. 

 

 

WIJST NA BERAAD HET VOLGENDE ARREST: 

 

1. Nuttige feiten ter beoordeling van de zaak 

 

Op 8 mei 2019 dient verzoeker een aanvraag tot het verkrijgen van een visum voor gezinshereniging in 

bij de Belgische ambassade te Hanoï. Deze aanvraag wordt geweigerd op 26 april 2019. Op 26 

november 2019 dient verzoeker opnieuw een aanvraag tot het verkrijgen van een visum voor 
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gezinshereniging in bij de Belgische ambassade te Hanoï. Op 3 juli 2020 weigert verwerende partij de 

aflevering van het visum. Dit is de bestreden beslissing: 

 

“Indien betrokkene een humanitair visum wenst aan te vragen, dient hij dit duidelijk te preciseren en te 

staven met bewijsstukken.  

 

Motivatie  

Wettelijke referenties:  

Art. 10bis, §2 van de wet van 15/12/1980 - echtgeno(o)t(e)/partner, gelijkwaardig aan huwelijk/kind  

 

Beperkingen:  

 

* Betrokkene kan zich niet beroepen op de richtlijnen van art.10, §1, al.1, 4° of 5° of 10bis, §2, 

naargelang het geval, van de wet van 15/12/1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het 

verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen; gewijzigd door de wet van 08/07/2011 ; 

hij/zij is 18 jaar of ouder.“  

 

2. Onderzoek van het beroep 

 

2.1. Verzoeker voert twee middelen aan die omwille van hun verknochtheid samen worden besproken. 

 

“PREMIER MOYEN 

 

Moyen pris de :  

• La violation de l’obligation de motivation adéquate et raisonnable ;  

• La violation des articles lObis alinéa 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

• De l’article 62 de la loi du 15/12/1980 ;  

• La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ;  

• L’erreur de fait et de droit ;  

• L’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ;  

• L’absence de motivation au fond ;  

• La violation du principe de bonne administration, du devoir de précaution et du devoir de 

l’administration d’examiner de manière bienveillante ;  

En ce que la partie adverse prend une décision rejetant la demande de visa de plus de trois mois 

introduite par le requérant le 26/11/2019 à l’ambassade de Belgique à Hanoi qui était une demande de 

visa pour venir rejoindre un membre de sa famille (en l’occurrence son père Mr. N. N. S. (…) autorisé au 

séjour depuis 2016) et mais également pour effectuer des études ;  

Que le requérant joignait à sa demande de visa une attestation d’inscription auprès du CIRE établie le 

12/11/2019 et selon laquelle le requérant pouvait s’inscrire aux cours de français du CIRE lors de la 

première session de cours après son arrivée en Belgique ;  

Que dès lors la demande de séjour du requérant ne reposait pas vraiment sur le regroupement familial 

avec son père mais surtout sur le désir de faire des études en Belgique et que pour ce faire il devait 

perfectionner son niveau de langue française en Belgique ;  

Qu’il est bien entendu que les autres conditions d’obtention d’un visa long séjour étaient remplies 

puisque le requérant serait hébergé chez son père qui le prenait en charge (cfr. attestation de revenus 

du père, qu’il bénéficierait de la mutuelle de son père, qu’il logerait chez son père, etc....) ;  

 

Que la décision de refus attaquée n’évoque même pas la question du séjour étudiant du requérant mais 

se limite à envisager la demande de séjour du requérant uniquement sous l’angle du regroupement 

familial avec le père pour finalement la refuser au motif que le requérant est majeur ! ;  

Que par ailleurs, la partie adverse propose au requérant dans la décision attaquée, d’introduire 

finalement une demande de visa humanitaire, ce qui ne correspond pas à la situation du requérant ni à 

sa volonté puisque le requérant vivait avec sa mère au Vietnam et qu’actuellement il voulait rejoindre la 

Belgique pour y faire des études et être pris en charge par son père qui y réside et y travaille ;  

Que cette situation n’a rien d’exceptionnelle et qu’aucune disposition légale ne l’interdit et qu’elle doit en 

principe faire l’objet d’une décision favorable lorsque toutes les autres conditions d’obtention d’un visa 

long séjour sont remplies ce qui est le cas en l’espèce ;  
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Que la décision attaquée est dès lors mal motivée ou à tous le moins de façon inadéquate, et viole les 

dispositions visées au moyen sur la motivation des décisions administratives et notamment l’article 62 

de la loi du 15/12/1980 mais également les articles 2 et 3 de la loi du 29/7/1991 ;  

Qu’elle doit dès lors être annulée de ce chef ;  

Que cette décision viole aussi les principes de droit visés au moyen et plus particulièrement ceux relatif 

à la bonne administration et l’erreur de droit ou de fait ;  

Qu’en effet, en n’envisageant la demande du requérant uniquement sous l’angle du regroupement 

familial entre le requérant et son père, la partie adverse a commis une erreur de droit et de fait et ce 

d’autant plus que le requérant avait déjà introduit une demande de regroupement familiale auparavant 

qui avait fait l’objet d’une décision de refus parce que le requérant était déjà majeur !  

Que la décision litigieuse doit être annulée pour la violation de toutes les dispositions visées au moyen ;  

 

DEUXIEME MOYEN  

 

Moyen pris de :  

• La violation des principes de sécurité juridique, de légitime confiance et de prévisibilité ;  

En ce que le requérant avait déjà déposé en 2019 une première demande de visa long séjour qui ne 

portait que sur le regroupement familial avec son père et qui avait fait l’objet d’un refus similaire ;  

En effet à l’époque le requérant pensait erronément, qu’il avait pouvait introduire une demande de 

regroupement familial et ensuite s’inscrire à l’école de son choix  

Que la demande faisant l’objet de la décision ici attaquée porte clairement sur un visa études avec une 

prise en charge par le père du requérant ce qui n’empêche pas la partie adverse de traiter le dossier du 

requérant de la même manière en y apportant la même réponse ;  

Que cette façon de traiter le dossier du requérant est de nature à violer la légitime confiance des 

requérants dans faction de l’administration et le principe qui veut que les décisions de l’administration 

soient prévisibles pour les requérants.  

Que le principe de sécurité juridique a été défini de la sorte par la Cour de Cassation : « Que le droit à la 

sécurité juridique implique notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance à ce quyil ne peut 

concevoir autrement que comme étant une règle fixe de conduite et d’administration ; qu’il s’ensuit qu'en 

principe les services publics sont tenus d’honorer les prévisions justifiées qu’ils ont fait naître dans le 

chef du citoyen. »(Cass, 13 février 1997, n°F960047F, Pas., 1997,1, p.84)  

Qu’en prenant la décision entreprise, la partie adverse trompe la légitime confiance qui permet à 

l’administré de compter sur une ligne de conduite claire et bien définie de l’autorité ou sur des 

promesses que celle-ci aurait faites ;  

Que le deuxième moyen doit être déclaré fondé ;  

Que la décision entreprise, qui procède d’une violation des dispositions prises au moyen, doit à ce titre 

être annulée.“ 

 

2.2. Luidens artikel 39/78 juncto artikel 39/69, §1, tweede lid, 4° van de Vreemdelingenwet moet het 

verzoekschrift op straffe van nietigheid een uiteenzetting van de feiten en middelen bevatten die ter 

ondersteuning van het beroep worden ingeroepen. Onder “middel” in de zin van deze bepaling moet 

worden begrepen de voldoende duidelijke omschrijving van de overtreden rechtsregel en van de wijze 

waarop die rechtsregel door de bestreden rechtshandeling wordt geschonden. De verzoekende partij 

voert de schending aan van de artikelen 10bis, §§ 1 en 2 van de Vreemdelingenwet, maar geeft 

daaromtrent geen enkele toelichting, zodat dit middelonderdeel als onontvankelijk beschouwd moet 

worden. 

 

De uitdrukkelijke motiveringsplicht zoals voorgeschreven door de artikelen 2 en 3 van de wet van 29 juli 

1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen heeft tot doel de burger, zelfs 

wanneer een beslissing niet is aangevochten, in kennis te stellen van de redenen waarom de 

administratieve overheid ze heeft genomen, zodat kan worden beoordeeld of er aanleiding toe bestaat 

de beroepen in te stellen waarover hij beschikt. 

 

De artikelen 2 en 3 van de genoemde wet van 29 juli 1991 verplichten de overheid ertoe in de akte de 

juridische en feitelijke overwegingen op te nemen die aan de beslissing ten grondslag liggen en dit op 

een “afdoende” wijze. Het begrip “afdoende” impliceert dat de opgelegde motivering in rechte en in feite 

evenredig moet zijn aan het gewicht van de genomen beslissing. Het afdoende karakter van de 

motivering betekent dat de motivering pertinent moet zijn, dit wil zeggen dat ze duidelijk met de 

beslissing te maken moet hebben, en dat ze draagkrachtig moet zijn, dit wil zeggen dat de aangehaalde 

redenen moeten volstaan om de beslissing te dragen. Om draagkrachtig te zijn dient de motivering 
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voldoende duidelijk, juist, niet tegenstrijdig, pertinent, concreet, precies en volledig te zijn. De motivering 

is volledig indien zij een grondslag vormt voor alle onderdelen van de beslissing. 

 

De materiële motiveringsplicht houdt in dat iedere administratieve rechtshandeling moet steunen op 

deugdelijke motieven, dit zijn motieven waarvan het feitelijk bestaan naar behoren bewezen is en die in 

rechte ter verantwoording van die handeling in aanmerking genomen kunnen worden. Het behoort niet 

tot de bevoegdheid van de Raad zijn beoordeling in de plaats te stellen van die van de administratieve 

overheid. De Raad is in de uitoefening van zijn wettelijk toezicht enkel bevoegd na te gaan of deze 

overheid bij de beoordeling is uitgegaan van de juiste feitelijke gegevens, of zij die correct heeft 

beoordeeld en of zij op grond daarvan niet in onredelijkheid tot haar besluit is gekomen. 

 

De bestreden beslissing werd genomen op basis van artikel 10bis, §2 van de Vreemdelingenwet, dat 

bepaalt: 

 

“Wanneer de in artikel 10, § 1, eerste lid, 4° tot 6°, bedoelde familieleden van een vreemdeling die 

gemachtigd werd in België te verblijven voor een beperkte duur ingevolge deze wet of ingevolge de 

bijzondere omstandigheden eigen aan de betrokkene of ingevolge de aard of de duur van zijn 

activiteiten in België, een machtiging tot verblijf van meer dan drie maanden aanvragen, moet die 

machtiging toegekend worden indien zij het bewijs aanbrengen : 

1° dat de vreemdeling die vervoegd wordt over stabiele, regelmatige en voldoende bestaansmiddelen 

beschikt zoals bepaald in artikel 10, § 5, om in zijn eigen behoeften en die van zijn familieleden te 

kunnen voorzien en om te voorkomen dat zij ten laste vallen van de openbare overheden;  

2° dat de vreemdeling die vervoegd wordt over voldoende huisvesting beschikt die toelaat om het 

familielid of de familieleden die gevraagd heeft of hebben om zich bij hem te komen voegen, te 

herbergen en die voldoet aan de voorwaarden die gesteld worden aan een onroerend goed dat wordt 

verhuurd als hoofdverblijfplaats, zoals 

bepaald in artikel 2, van boek III, titel VIII, hoofdstuk II, afdeling 2, van het Burgerlijk Wetboek. 

De Koning bepaalt, bij een besluit vastgesteld na overleg in de Ministerraad, de wijze waarop de 

vreemdeling bewijst dat het onroerend goed voldoet aan de gestelde voorwaarden; 

3° dat de vreemdeling die vervoegd wordt, over een ziektekostenverzekering beschikt die de risico`s in 

België voor hem en zijn familieleden dekt; 

4° dat zij zich niet bevinden in één van de in artikel 3, eerste lid, 5° tot 8°, bepaalde gevallen, of niet 

lijden aan een van de ziekten die een gevaar voor de volksgezondheid kunnen opleveren en die worden 

opgesomd in de bijlage bij deze wet. 

De bepalingen van artikel 12bis, § 6, zijn eveneens van toepassing.” 

 

De bestreden beslissing besluit dat verzoeker niet voldoet aan deze voorwaarden om een visum te 

krijgen om haar vader te vervoegen. Er wordt besloten dat: “Betrokkene kan zich niet beroepen op de 

richtlijnen van art.10, §1, al.1, 4° of 5° of 10bis, §2, naargelang het geval, van de wet van 15/12/1980 

betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van 

vreemdelingen; gewijzigd door de wet van 08/07/2011; hij/zij is 18 jaar of ouder.” 

 

Dit motief wordt niet betwist door verzoeker. 

 

Uit het administratief dossier blijkt dat verzoeker duidelijk een aanvraag om gezinshereniging met zijn 

vader heeft ingediend. Verzoeker heeft uitdrukkelijk deze keuze gemaakt. De aanvraag werd niet op 

kennelijk onredelijke wijze onderzocht in het licht van deze aanvraag. Het argument als zou de aanvraag 

“eerder” beschouwd moet worden als een aanvraag om in België te kunnen studeren, vind geen steun in 

het administratief dossier. 

 

Het rechtszekerheidsbeginsel – dat verzoeker ook geschonden acht – is een uit de rechtsstaat 

voortvloeiend beginsel dat inhoudt dat het recht voorzienbaar en toegankelijk dient te zijn zodat de 

rechtssubjecten in staat zijn de rechtsgevolgen van hun handelingen op voorhand in te schatten, en dat 

die rechtssubjecten moeten kunnen vertrouwen op een zekere standvastigheid bij het bestuur. Het 

rechtszekerheidsbeginsel wordt niet geschonden indien een bestuur op een juiste en consequente 

manier toepassing maakt van een duidelijke wetsbepaling. 

 

Het vertrouwensbeginsel houdt in dat de door het bestuur bij een rechtsonderhorige gewekte 

rechtmatige verwachtingen zo mogelijk dienen te worden gehonoreerd. Voor de toepassing van dit 

beginsel dient aan drie voorwaarden te zijn voldaan: er moet sprake zijn van een vergissing van een 

overheidsorgaan, er dient ten gevolge van die vergissing een voordeel te zijn verleend aan een 
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rechtsonderhorige en er mogen geen gewichtige redenen zijn die het afnemen van dit voordeel door de 

overheid zouden rechtvaardigen. Verzoeker toont niet aan dat in casu aan deze voorwaarden is 

voldaan. Hij maakt een schending van het vertrouwensbeginsel dan ook niet aannemelijk. 

 

Het zorgvuldigheidsplicht daarentegen houdt in dat het bestuur zijn beslissing op zorgvuldige wijze moet 

voorbereiden. Dit betekent dat de beslissing dient te steunen op werkelijke bestaande en correcte feiten 

die met de vereiste zorgvuldigheid werden vastgesteld. De zorgvuldigheid verplicht de overheid onder 

meer om zorgvuldig te werk te gaan bij de voorbereiding van de beslissing en ervoor te zorgen dat de 

feitelijke en juridische aspecten van het dossier deugdelijk onderzocht worden, zodat de overheid met 

kennis van zaken kan beslissen (RvS 22 november 2012, nr. 221.475). 

 

Verzoeker maakt niet aannemelijk dat de bestreden beslissing werd genomen op grond van onjuiste 

gegevens, op kennelijk onredelijke wijze of met overschrijding van de ruime bevoegdheid waarover de 

verwerende partij beschikt.  

 

De middelen zijn ongegrond. 

 

3. Korte debatten 

 

De verzoekende partij heeft geen gegrond middel dat tot de nietigverklaring van de bestreden beslissing 

kan leiden aangevoerd. Aangezien er grond is om toepassing te maken van artikel 36 van het koninklijk 

besluit van 21 december 2006 houdende de rechtspleging voor de Raad voor 

Vreemdelingenbetwistingen, wordt de vordering tot schorsing, als accessorium van het beroep tot 

nietigverklaring, samen met het beroep tot nietigverklaring verworpen. Er dient derhalve geen uitspraak 

gedaan te worden over de exceptie van onontvankelijkheid van de vordering tot schorsing, opgeworpen 

door de verwerende partij. 

 

4. Kosten 

 

Gelet op het voorgaande past het de kosten van het beroep ten laste te leggen van de verzoekende 

partij.  

 

 

OM DIE REDENEN BESLUIT DE RAAD VOOR VREEMDELINGENBETWISTINGEN: 

 

Artikel 1 

 

De vordering tot schorsing en het beroep tot nietigverklaring worden verworpen. 

 

Artikel 2 

 

De kosten van het beroep, begroot op 186 euro, komen ten laste van de verzoekende partij. 

 

 

 

 

Aldus te Brussel uitgesproken in openbare terechtzitting op zestien november tweeduizend twintig door: 

 

dhr. M. MILOJKOWIC, wnd. voorzitter, rechter in vreemdelingenzaken, 

 

mevr. K. VERHEYDEN, griffier. 

 

 

De griffier, De voorzitter, 

 

 

 

 

 

 

K. VERHEYDEN M. MILOJKOWIC 


